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RAPPORT 

FAIT 

PAR  G.  J.  F.  LOIS  EL, 

Député  du  département  de  la  Manche  , 

Sur  la  réfolutïon  relative  à V interprétation  de  V article  Vil 
du  titre  II  de  la  loi  du  2,1  brumaire  an  S ^ en  confia 
quence  dé  un  référé  du  tribunal  de  Cajfation. 


Séance  du  28  vendémiaire  an  7. 


î\  EPRi  s ENT  ANS  DU  PeUPLE, 

J E viens , an  nom  de  la  commiflîon  que  vous  avez 
nommée  , appeler  votre  attention  fur  un  point  importanc 
de  légiflation  crimiaelle.  Il  s’agit  de  fixer  d’une  manière 


il 


2. 

irrevocable , Sc  qui  ne  puiife  donner  lieu  a aucune  mau- 
vaife  iiiterprérarion  , le  véntable  fens  de  l’arc.  VU  de  la 
loi  du  2 1 brumaire  an  5,  code  des  délits  & des  peines 
pour  les  troupes  de  la  République. 

Cet  article,  contradidtoiremenc  interprété  par  plufieurs 
tribunaux  de  la  République,  a néceffiié  la  réClution  fur 
laquelle  vous  avez  aujourd’hui  à prononcer  j elle  â éié 
provoquée  par  un  référé  du  tribunal  de  calîation  au  Confeil 
des  Cinq-Cents , en  conféquence  de  l’article  256  de  notre 
ade  conflitiuionnel , aînli  concu  : 

J 

a Lorrqu’api'ès  une  calTation  le  fécond  jugernenr  fur 
))  le  fond  eh  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
» mier , la  quefiion  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal 
w de  calTadon  fans  avpir  été  foumife  au  Corps  légiflatif, 
» qui  porte  une.  loi  à laquelle  le  tribunal  de  calîation  eft 
»ï  tenu  de  fe  conformer 

Ainfi,  d’après  cet  article,  & dans  le  cas  que  nous  al- 
lons examiner  , il  ell  évident  que  le  tribunal  de  calîation 
ayant  annullé  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  criminel 
ordinaire  de  la  République , nonobflant  la  déclfion  du 
tribunal  de  calîation  , le  fécond  jugement  rendu  par  un 
autre  tribunal  fe  trouvant  femblabie  au  premier  , & par 
les  mêmes  moyens,  c’eft  alors  au  Corps  légilîatif  à pro- 
noncer. 

La  réfolucion  foumife  à votre  examen  a été  prife  le  17 
vendémiaire  fous  la  forme  d’urgence  ; les  motifs  en  font 
ainfi  conçus  : 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  inf- 
A tant  de  faire  celler  les  contradictions  qui  exiftent  entre 

les  tribunaux  , fur  l’interprératlon  de  l’article  VII , titre 

II  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  code  des  délits  & 
i>  des  peines  pour  les  troupes  de  la  République  , déclare 
V qu’il  y a urgence.  » 

Rien , en  effet , n eft  plus  urgent  que  de  faire  cefter  les 
çomradiâions  qui  peuvent  exifter  entre  les  tribunaux  fur 
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i’interprération  des  lois , afin  de  ne  pas  fufpendre  Sc  arrêtes 
le  cours  de  la  jufiice  , fur  laquelle  repofent  la  fureté  indivi- 
duelle & la  propriété  des  citoyens.  Votre  commlfllon  vous 
propol^  donc  d’approuver  l’ade  d’urgence  d’après  les  motifs 
énoncés  au  préambule  de  la  réfolution. 

Au  fond , la  qtieftlon  qui  vous  efi:  foumife  j toute  im- 
portante qu’elle  eft  , éft  très-fimple  fans  être  compliquée. 
Pour  la  faifir  bien  d’abord  , il  eft  indifpenfable  de  vous 
rappeler  la  teneur  de  l’article  VIÎ  de  la  loi  du  31  brumaire 
an  5 , code  des  délits  & des  peines  pour  les  troupes  de  la 
République,  qui  fait  l’objet  de  la  réfolution.  Cet  article  eft 
ainfi  conçu  : 

« Tout  ha-bitant  de  l’intérieur  de  la  République  qui  fera 
convaincü  d avoir  recelé  la  perfonne  d’un  déferteur , d’a- 
y)  voir  favorifé  fon  érafion,  ou  de  l’avoir  de  quelque  autre 
» manière  fouftraic  aux  recherches  oc  pourfuites  ordonnées 
« par  la  loi  , fera  déncrncé  à i'accufateur  public  de  fon  ar- 
» rondilTtmienr , pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel  , Ôc 
» puni  de  deux  ans  de  gêne  , & de  deux  ans  de  fers,  s’il  a 
>*  recelé  le  déferteur  avec  armes  & bagages.  » 

Remarquez,  repréfentans  du  peuple,  les  mots  de  cet  ar- 
ticle dénoncé  à d'accufattur  public  de  fon  département  y 
pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel. 

C’eft  dans  ces  expreftiohs  que  réfide  uniquement  la  difiS- 
culté  que  vous  avez  à réfoudre. 

Deux  tribunaux  criminels  de  la  République  ( de  la  Loire- 
Intérieure  & de  Maine  &- Loire  ) qui  ont  eu  à faire  l’appli- 
carion  de  ce:  article , ont  penfé  qu’ils  ne  pouvoient  con- 
noître  de  l’affaire  qui  en  réfultoic  fans  qu’au  préalable 
elle  n’eût  été  foumife  à un  jury  d’accufation  , & qu’ils  ne 
pouvoient  en  connoîrre  direéfement , c’ell-Vdire  , fuivanc 
les  expreftîons  confignées  dans  les  pièces , omiÿo  medio. 

Le  tribunal  de  caflation , au  contraire  , a penfé  que  les 
tribunaux  criminels  dévoient  connoîcre  des  affaires  qui  pou- 
voient fe  préfenter  en  réfulcance  de  cet  article , & omiff©. 

^ A a 
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medlo  J & fans^  qu’il  fût  néccfTalre  de  faire  pafTer  l’acciifé 
par  un  jury  d accufation  ordinaire , comme,  il  fè  pratique 
dans  toutes  les  autres  affaires.  - ^ ^ 

Telle  eft  en  deux  mots,  la  qaeftion , je  le  répète,  que 
vous  avez  a réfoudre.  - 

Au  moyen  dune  courte  analyfe  des  faits  des  moyens 
ur  e que  s ces  divers  tribunaux  ont  fondé  leurs  opinions 
qui  e ^ trouvent  oppofées  les  unes  aux  autres  , vous  ferez 
a portée  d en  prendre  une  qui  , en  fixant  le  véritable  fens 
de  eet  article  VU  de  la  loi  du  21  brumaire,  en  faffe  un 
point  clair  & précis  qui  ne  puilfe  plus  fouffrir  de  difficulté 
dans  Ion  application. 

1 ü'i  friiélidor  an  5,  un  habitant  de  l’intérieur  de 

a V pu  îque  , domicilie  dans  une  commune  du  départe- 
ment de  la  Loue - Inférieure  , fut  traduit  par  un  mandat 
d arrêt  devant  un  des  direéleurs  du  jury  de  te  département 
comme  prévenu  d’avoir  favorifé  la  défenion  d l’intérieur 
O un  volontaire.  Ce  direûeur  du  jury  prétendit  qu’en  vertu 

du  3 1 brumaire,  il  étoit 
dilpenîe  de  fuivre  les  formes  ordinaires  & de  foumettre  le 
prévenu  a un  jury  d’aceufation  , & que  conféquemment  il 
devoir  envoyer  le  prévenu  à i’aceufateur  public  , pour,  aux 
termes  audit  articie  VII , mftruire  contre  lui  diredement. 

L accafateur  public  , faifi  alors , en  référa  au  tribunal  cri- 
mmel,  êc  prétendit  au  contraire  que  cetre  affaire  devoir  être 
inflruite  prealaolement  par  un  direéèeur  du  jury,  & fou- 
mile  en  conféquence  aux  formes  ordinaires  du  jurv  d’accu- 
fation.  Les  moyens  quM  employa  pour  foutenir  la  préten- 
tion de  ce  diredeur  du  jury  mal  fondée  , furent  qu’un  ac- 
cufaceur  public  ne  pouvoir  fuivre  aucune  affaire  quelconque 
devant  un  triounal  criminel  , qu’elle  n’eût  été  préalablement 
foumife  a un  jury  d accufation  en  conformité  de  l’article 
2.07  de  la  confiitunon  ainfi  conçu  : 

« En  matière  de  délits  emportant  peine  aftlidîve  oa 
5.  infamante  , nulle  perfonne  ne  peut  être  jugée  que  fut 
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»»  une  accuCation  adtnife  par  les  jutes,  ou  décrétée  pat  1® 

» Corps  légiflatif  dans  le  cas  ou  il  lui  appartient^  de  dé-*, 
ï>  crét.r  d’accLiiaiion.  » 

De  rartlcle  248  ; « L’aceufateur  public  eft  chargé  de  pour- 
» fuivre  les  délits  fur  les  ades  daceufation  admis  par  les 

» premiers  jurés.  « • t’ 

De  l’article  279  du  code  des  délits  & des  peines  : « L ac- 
» eufateur  public  ne  peut  porter  au  tribunal  criminel  au- 
» cune  autre  aceufarion  , a peine  de  forfaiture.  »» 

Le  tribunal  de  la  Loire- Inferieure  , par  ces  motifs,  cafïa 
l’ordonnance  du  diredeitr  du  jury  , & renvoya  1 affaire  de- 
vant un  autre  directeur  du  jury  pour  être  pourfiiivie  con- 
a la  loi  dans  la  forme  ordinaire,  cefl-a-dire  , 
pour  être  foumife  préalablement  à un  jury  d accuiation  avant 
de  pouvoir  être  tranlmife  au  tribunal  criminel. 

Sur  le  pourvoi  au  tribunal  de  caffation  C]ui  eut  lieu  de 
ce  jugement  , le  tribunal  de  caflation  annulia  le  jugemenc 
du  tribunal  de  la  Loire-Inferieure.  Les  motîfs<iu  tribunal 
de  caffition  font  les  termes  exprès  de  l’article  VII  de  la 
loi  du  21  brumaire  dont  l,e  fens  lui  a paru  tel  & h formel, 
Gu’on  devoir  néceffairement  en  conclure  t^ue  1 accufatéur 
' public  devoir  inftruire  direaement&  connoiire  immédiate- 
ment de  cette  affaire  fans  cju  il  fut  neceffaire  de  la  fou— 
mettre  préalablement  a un  jury  d acculation  j le  tribunal 
de  caffation  , par  fuite  de  fon  jugement , renvoya  cette  affaire 
devant  le  tribunal  criminel  du  départemenr  de  Maine-&- 

Ébire.  t i 

Ce  dernier  tribunal , pénétré  des  mêmes  motifs  que  le 

premier , a,  comme  je  vous  lai  déjà  obfervé , lendu  le 
itiême  jugement;  de  là  la  néceflité  de  prononcer  de  la  parc 
du  Cor pslégltl.tif. Aboyons  maintenant,  dans  la  queftionque 
nous  avons  à examiner  , à quels  moyens , ou  de  ceux  em- 
ployés par  le  tribunal  de  caffation  , ou  de  ceux  employés  par 
les  deux  tribunaux  criminels  précités.  Ion  doit  donner  la, 
préférence.  Votre  commiflion  , guidée  comme  celle  du 
Confcil  des  Cinq-Cents  par  les  principes  généraux  ôc  par 
Rapport  par  Lcifel,  ^ 


1 


t cul, ers  en  meme  temps  pour  h quefllon  que  nous  traitons , 

m T'®  "''ffitutionnel . frappée  en  mém® 
temps  de  I mconft,rutionnal,té  qui  exiftetoit  fi  l’on  admet- 

dis-ie  ^ ; votre  toinmifiion  , 

dédidJ  ^ afiêniiment  aux  moyens 

oeduits  par  les  deux  tnbunaux  criminels.  ^ 

néanmoins  , en  faveur  de  ceux  arri- 

VU  ? , calîation  , que  les  termes  de  l’article 

rntin  °iT  paroilloient , au  premier 

nxJt  nu  ^ P conclure  ikide- 

mmt  que  1 aceufateur  public  dût  inftruire  immédiatement  : 

différentes  lois  rendues  précédemment  portoient  les 
^emes  diffolîtions  & que,  fur  leur  applicLn  , il  ne 
setoir  eleve  aucun  doute,  & que  Tacculateur  public  inf- 
iruifoit  diieftement  lur  certains  délits  , fans  qu’il  fût  né- 
ceflaire  de  les  foumertre  à un  jury  d’aceufation. 

r.r/T Piécédemmenc , & femblables  â 
lart.cle  VU  delà  loi  du  .1  brumaire , font  été  anrérieure- 
mem  a la  mife  en  adivité  de  la  conftitution  , qui  ne  peut 
U rir  1 execution  d aucune  loi  dérogatoire  au  [laéle  focial. 

Von  diroit  encore  que,  fi  l’article  VH  de  la  loi  du  ai' 
brumaire  n eut  pas  entendu  inveÛir  l’accufateur  public  d® 
^'^rnedrate , & eût  entendu  au  contraire  foumettre 
<^exte  affaire  a l inlffuébon  ordinaire  du  jury  d’aceufation , 
il  étm  mutile  d en  faire  un  article  précis  de  la  loi  , puifque 

ce  délit  étant  parfaitement  caradétifé  devoir  être  pourfuivi 
dans  les  formes  ordinaiies.  ^ «umvi 

Mais  on  répondroit,  comme  l’a  très-bien  fait  le  rapport 
leur  du  Confeil  des  Cinq  Cents , & comme  l’a  dit  l’adcu- 
lateur  public  du  tribunal  criminel  de  la  Loire-Inférieure» 
lorfqu  11  a foutenu  que  cette  affaire  devoir  être  fouinife  I 
un  jury  daccufation,  qu encore  bien  que  rarcicle  VII  de 
a loi  du  ui  brumaire  ordonnât  de  dénoncer  le  prévenu  à 
I aceufateur  public  de  fon  département,  on  ^e'  pouvoir  en 
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conclura  , contridifloirement  d la  conflitiition  , rinftruc- 
tion  immédiate  devant  le  tribunal  criminel , paifi|ue  cttce 
mefure  el^l  conforme  à la  conftitution  6c  à l’article  2.81  du 
code  des  délits  Sc  des  peines  : mefure  d’autant  plus  nécelîaire 
à rappeler  alors,  à caufe  de  l’infouciance  & de  la  malveil- 
lance de  plufieurs  funéfionnaires  publics.  Aînfi  il  y a tout 
lieu  de  croire  que  , lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  21 
brumaire , l’accufateur  public  ayant  la  furveillance  fur  tous 
les  officiers  de  police  , l’on  a penfé  qu’en  lui  dénonçanc , 
direétement  les  délits  qui  tendoienc  d délorganifer  les  armées  , 
l’aéfion  ae  la  jufliceen  de\  iendioir  plus  aâive  6z  plus  prompte  j 
mais  cet  article  de  la  loi  du  21  brumaire  n’a  pu  ordonner 
a raccufareur  public  , contre  le  texte  même  de  la  confti- 
tution , de  porter  Ion  accufation  directement  & fans  inier- 
rhédiaire  au  tribunal  criminel.  Ainft  , en  difant,  par  l’ar- 
ticle VII  de  la  loi  de  brumaire  , que  le  prévenu  feroit 
dénoncé  à l’accufateur  public  de  fon  département , il  de- 
venoit  inutile  d’ajouter  que  cer  officier  feroit  obligé  de 
tranfmeitre  la  dénonciation  au  directeur  du  jury,  puifque 
l’article  248  de  la  conftitution  lui  en  fait  un  devoir  , &: 
que  l’article  274  du  code  des  délits  Sc  des  peines  pro- 
nonce la  peine  de  forfaiture  en  cas  de  prévarication. 

L’on  peut  ajouter  enfin , fous  ce  dernier  rapport  & en 
faveur  de  l’opinion  émife  par  le  tribunal  de  call'ation  ,qua 
l’article  Vll  de  la  loi  du  21  brumaire  porte  non- feule- 
ment que  le  prévenu  y énoncé  fera  dénoncé  à l’accufateur 
public,  mais  encore  pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel; 
d’où  l’on  doit  conclure , du  fens  même  littéral  de 
«rticle  , que  l’accufaceur  public  doit  inftruire  immédiate- 
ment. 

La  réponfe  à cette  objeélion  eft  facile  , & elle  fe  puif® 
même  dans  ladite  loi  Ôc  dans  l’article.  En  effet , cette  loi, 
étoit  particulièrement  pour  les  troupes  de  la  République  ^ 
qui  dévoient  naturellement  être  traduites  devant  les  tribu- 
naux^ qui  leur  font  affignés.  L’article  VU  dont  il  s’agit 


comprend  nn  individu  non  mllicaire  qu’on  n’a  pas  cru  de- 
voir fouftraire  à fa  jnrifoiélion  f ^d inaire  , c’eft-à-dire  les 
tnbun^nx  criminels.  Cet  article  n’avoit  donc  pour  but.  que 
de  fixer  la  compétence  ; & , pour  la  fixer  d’une  manière 
claire  & précife  , il  falloit  nécLfTairem'mt  dire  que  cet 
accnfé  feroit  poiirfuivi  devant  les  tribunaux  criminels. 

L’objedion  enfin  la  plus  fpécieufe  en  favenr  de  la  dé- 
cifi  on  du  tribunal  de  calTation  eft  celle  qui  conlifte  à dire 
que  l’article  290  de  la  conftitution  foumet  l’armée  de 
terre  &:  de  rner  à des  lois  particulières  pour  la  difcipline^ 
la  forme  des  jugemens  , & la  nature  des  peines  ; d’où  l’on 
doit  conclura  que  l’individu  mentionné  en  l’atticle  VII  de 
la  loi  du  21  brumaire  ponrroit  , fans  contrevenir  à l’acte 
confiuturionnel  , due  conduit  diredement  devant  le  tribui» 
lia]  criminel  » Comme  paroîc  le  préfenrer  naturellement  le 
feus  de  cet  article. 

Four  la  folution  de  cetre  objedion  , il  fuffit  de  rappeler 
ce  que  nous  venons  de  dire  * relativement  a la  loi  du  21 
brumaire,  qin  ne  fixe  que  h comipétence  dans  le  cas  dont  . 
il  s’agit  : d’où  il  luit  néceffairement  qu’en  inveftifïant  les 
tribunaux  criminels  ordinaires  du  droit  de  juger  l’accufé,- 
énoncé  dans  l’article  VII , ils  ne  peuvent  le  faire  que  con- 
formément aux  lois  qui  leur  fervent  de  règle  , c’eft-à-dire , 
en  le  loumettant  préalablement  à un  jury  d’accufation.  Le 
légiflateur  ne  peut  faire , à cet  égard , de  loi  qui  foit  en 
cppofirion  avec  notre  ade  conftitutionnel. 

H fuffit  encore  de  rappeler  ce  qu’a  dit  à cet  égard  le 
rapporteur  du  Confeil  des  Cuiq-Cents:  c’eft  que,  conformé- 
ment à l’article  de  la  conftitution  que  nous  venons  de  citer, 
le  légiflateur  peut  faire  des  lois  particulières  pour  les  ar- 
mées. Telle  a été  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , qui  établir 
des  confeils  de  guerre  • celle  du  21  du  même  mois  , dont 
nous  difciitons  l’article  Vil  ^ & plufieurs  autres.  Les  unes  rè- 
glent la  compétence,  les  autres  la  forme  de  procédure  , les 
autres  la  n.uur»  des  peines.  Mais  dans  aucun  cas , & pour 
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concerne  chaque  individu  de  chaque  clade  en  parti- 
culier de  la  lociece  , aucune  loi  ne  peut  être  émife  qu’en 
conformité  de  1 a6l:e  conftitutionnel.  L’article  VIÎ,  que  nous 
difcutons  , ne  règle  évidemment  que  la  compétence,  & on 
ie  voit  clairement  par  1 article  VI  qm  le  précède  , où  il 
eft  queflion  de  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a 
larmee,  hors  le  territoire  de  la  •Pvépublique  , convaincu 
d avoir  recele  la  perfonne  d’un  délertetir  ou  favorifé  fou 
évafioii  , qui  'doit  être  jugé  par  un  confeil  de  guerre. 

Enfin  cet  article  VII  concerne  un  individu  non  miliraire , 
dans  1 intérieur  de  la  République  , dont  le  jiigement  pour 
la  compétence  eft  attribué  aux  rribiinaux  criminels  ordi- 
naires j & par  cela  même  il  doit  erre  jugé  fuivant  les 
foimes  ordinaires,  qui  font  fixées  aux  tribunaux  criminels, 
de  fans  qu  il  puifie  erre  afiîgné  à ces  derniers,  des  formes 
particulières  contraires  à l’aàe  conftitutionnel. 

S il  ecoïc  neceflaire , en  dernier  réfiiltat  , de  confultet 
I efprit  ôc  1 intention  du  legiflareur , lorfque  cette  loi  du 
2,1  brumaire  a été  rendue  , pour  prouver  qué  l’article  VII  ne 
peur  erre  interprété  autrement  que  noiis*  l’avons  dit  , & 
que  ni  le  Confeil  des  Cinq  Cents  , ni  celui  des  Anciens 
n oiîC^  pu  adoprer  un  article  dans  le  fens  que  l’a  interprété 
le  triounal  de  cafiation  en  oppofition  à l’article  conftitu- 
tlonnel , il  fiiffiroic  de  confulter  à cet  égard  le  rappvirc  fait 
le  vendémiaire  an  5 par  notre  collègue  Lacuée  , fur  une 
première  réfolution  fur  la  marière  que  nous  difcutons  , de 
qui  fur rejetee  • le  rapport  deGoupilieau  du  21  brumaire,  à- 
ceCqnfeiI,  fur  la  fécondé  réfolution,  qui  fur  approuvée, 
Sc  qui  fait  la  loi  dont  il  s agit  aujourd’hui  ÿ enfin  le  procès- 
verbal  des  feances  de  ce  Confeil  dudit  jour  21  brumaire. 

^ Il  e^ft  démontré  a la  plus  haute  évidence  que  cet  article 
VII  n’a  fait  que  fixer  la  compétence,  & non  entendu  in- 
veftir  les  tribunaux  criminels  du  droit  d’inftriiire  immédia- 
tement fans  la  formalite  préalable  du  jury  d’aceufation. 

Il  eft  dit , 20  du  rapport  de  Lacuée  ; 
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i<  liC  tlfie  deuxième , qui  eft  confacré  à prévenir  la  de- 
» lerrion  à Tintérieur , ne  nous  a paru  non  plus  contenir 
» aucune  difpofuion  qui  ne  puilTe  être  adoptée. 

« Cependant  Je  deuxième  alinéa  de  l’article  Vî , relatif 

aux  habitans  de  l’intérieur  qui  favorifenr  la  défercion , 
» nous  a paru  néceirairement  exiger  que  ^ par  un  article 
» général  placé  parmi  ceux  qui  régleront  les  attributions  des 
»’  confeils  dcjguerre,  on  détermine  d’une  manière  précife 
>5  que  les  tribunaux  jugeront  & appliqueronc  la  {.lesne  qu’au- 
>5  ront  encourue  les  citoyens  français  non  militaires  ac- 
» cufés  d’un  délit  prévu  par  le  code  militaire.  Le  code 

V militaire  pénal  peur  bien  déterminer  une  peine  contre 
» un  citoyen  non  militaire  ; mais  les  juges  ordinaires  & 
>9  naturels  du  prévenu  peuvent  leiils  en  faire  l’application. 
» Votre  commidîon  a penfé  auiTl  que  peut' être  feroit-il 
»*  prudent  de  déterminer  avec  plus  de  précifion  les  cas  où 
» les  habicans  de  rinrérieur  auroient  encouru  la  peine  por- 
x>  rée  dans  cette  partie  de  l’article  qui  nous  occupe.  « 

Goupilleau  , dans  fon  rapport  du  21  brumaire,  lorfque 
certe  loi  a été  rendue  ^ s’exprime  alnfi  7 î 

« Le  titre  U qui  traite  de  la  défertion  à l’intérieur , 
55  nous  a aulîî  paru  devoir  être  adopté. 

« La  première  réfolution  ne  détcrminoit  pas  le  tribunal 

V devant  lequel  devoit  être  jugé  rhabicaiu  de  l’inrérieur 
» qui  auroit  fondrait  un  déferteur  aux  recherches  ordonnées 
»>  par  la  loi,  ce  qui  le  ruppofoic  jufticiable  des  confeils  de' 
*»  guerre.  La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  attribue  la 
» connoilTance  de  ce  délit  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
» tement  du  prévenu.  Certe  difpofîcion  eft  conforme  au. 
M principe  qui  ne  permet  pas  de  diftraire  un  citoyen  de 
» fes  juges  rîaturels. 

Enfin.  le  procès-verbal  des  féances  de  ce  Confeil  relate 
ces  principes.  Il  y eft  dit  page  2.52  : 

« Dans  ce  titre  TI  on  a réparé  le  vice  de  la  pre- 
» mière  réfoluiion.  fur  le  mode  de  juger  celui  qui  recèle. 


» un  déferteiir  à riatérieur.  II  n’y  a plus  à ci'iind.e 
3»  foir  renvoyé  <ievant  un  confeîl  iiùiitaire  : le  tribumi  qui 
»>  doit  le  juger  efl  déterminé.  » 

Donc  il  eft  démontré  que  l’art.  VU  de  la  loi  d,u  21  bru- 
maire n’a  entendu  fixer  que  la  compétence , & n’a  pu  dif- 
penfer  de  la  formalité  préalable  du  jury  d’accufation. 

Je  me  réfume  au  nom  de  votre  commiffion.  Les  articles 
207  êc  2413  de  la  conftitution  , & 279  du  code  des 
délits  & des  peines  , que  j’ai  cités  plus  haut  , Sc 
qui  portent  en  fubi^ance  que  nul  tribunal  criminel  ordi- 
naire ne  peut  juger  aucun  délit  emportant  peine  afïliétive 
ou  infamante  que  fur  une  accufation  admife  par  les  pre- 
miers  jurés  , & qui  font  la  bafe  des  moyens  des  tribunaux 
de  la  Loire-inferieure  Sc  Maine-&-Loiie  , pour  les  jnge- 
mens  qu’ils  ont  rendus , font  difparoîrre  tous  ceux  qui  ont 
été  tirés  par  le  tribunal  de  cafiation  , de  l’article  Vil  de 
la  loi  du  21  brumaire,  qui  ne  peut  êrre  en  oppofition  avec 
la  confiitution  , & l’on  ne  peut  héficer  à donner  la  préférence 
à ceux  employés  par  les  deux  tribunaux  criminels  : tel  eft, 
en  outre  , comme  nous  l’avons  démontré,  i’efpiit  de  la  loi 
ôc  le  véritable  fens  de  l’article  VIL  Si  la  rédaéfion  de  cet 
article  a pu  faire  naître  quelques  -doutes  de  donner  lieu  à 
une  mauvaife  interprétation  , ils  ne  doivent  plus  fe  repro- 
duire. La  difcufïîoii  aâruelle  eft  un  nouvel  hommage,  de  la 
part  du  Confeil , aux  principes  & à la  conftitution,  donc 
il  ne  s’écartera  jamais.  Quoi  qu’il  en  foie,  votre  commiftion 
na  pu  difconvenir  que  la  rédaélion  de  l’article  que  nous 
venons  de  difcuter  eût  pu  êrre  mieux  foigné  ; & , fous  ce 
rapport,  elle  ne  peut  s’empêcher  également  de  reîidre  au 
tribunal  de  caftation  le  jufte  tribut  qui  lui  eft  dû  fur  fa  fi- 
délité à remplir  fes  devoirs  Sc  la  févérité  de  fes  principes  , eu 
ne  fe  permettant  en  aucune  manière  d’interpréter  la  loi , & 
en  fuivant  toujours  fon  fens  littéral.  Si,  comme  on  vous  l’a 
dit  il  n’y  a pas  long  - temps , de  comme  il  n’y  a pas  lieu  d’ea 
douter , la  loi  que  nous  difeutons , Sc  epi  concerne  plus  particu” 
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lièrement  les  braves  cîéfenfeurs  de  notre  chère  patrie , con- 
tient quelques  imperfeci-ions  ^ le  Corps  légllîatif  s’emprefiTera 
de  les  hiire  ciifparoître  , & de  donner  tous  les  éclaircilfemens 
fur  les  doutes  qui  pourroient  s’élever  encore  lorfque  les  oc- 
cafions  & les  circonftances  le  permettront. 

Votre  commiffion  , compofée  des  repréfentans  du  peupla 
Ferrée  ( des  Hautes-Pyrénées),  Delacofte  , ôc  Loifel  (de  la 
Manche  ),  vous  propofe  , à l’unanimité,  d’approuver  la  réfo- 
lution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 


